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INTRODUCTION


En l’espace de deux ans, de l’été 1931 à l’été 1933, près de 7 millions de Soviétiques, dans leur immense majorité des paysans, moururent de faim au cours de la dernière grande famine européenne survenue en temps de paix : 4 millions en Ukraine, 1,5 million au Kazakhstan et autant en Russie, principalement dans ses régions agricoles les plus riches du Kouban, de la Volga et des Terres noires.

Cette catastrophe – soulignons-le d’emblée – ne fut pas une famine comme les autres, dans la lignée des nombreuses famines qu’avait connues, à intervalles réguliers, la Russie tsariste. Elle fut très différente aussi de la famine de 1921-1922 qui avait clos un cycle de huit années de guerre, de révolutions et de guerres civiles. À la différence des autres famines, celles de 1931-1933 ne furent précédées d’aucun cataclysme météorologique (sécheresse ou inondations). Ultime épisode d’un affrontement entre l’État et les paysans commencé peu après la prise du pouvoir par les bolcheviks, elles furent la conséquence directe d’une politique d’extrême violence : la collectivisation forcée des campagnes, véritable révolution anthropologique mise en œuvre, à partir du début de l’année 1930, par le régime stalinien dans le double but d’extraire de la paysannerie un lourd tribut destiné à réaliser l’« accumulation socialiste primitive » indispensable à l’industrialisation accélérée du pays, et d’imposer un contrôle politique sur les campagnes, restées jusqu’alors largement en dehors du « système de valeurs » du régime. Conséquence directe d’une politique qui bouleversa profondément le monde rural, la famine fut, en Ukraine et au Kouban, cette riche région agricole du Caucase du Nord peuplée majoritairement d’Ukrainiens bien qu’administrativement rattachée à la République de Russie – et uniquement dans ces régions –, intentionnellement aggravée à partir de l’automne 1932 par la volonté inébranlable de Staline non seulement de briser, par l’arme de la faim, la résistance particulièrement opiniâtre que les paysans ukrainiens opposaient à la collectivisation, mais aussi d’éradiquer le « nationalisme » ukrainien, ressenti comme une grave menace envers l’intégrité et l’unité de l’URSS. À l’égard des autres régions frappées par la famine, le groupe dirigeant stalinien manifesta plutôt une totale indifférence aux souffrances humaines. La famine n’y était, pour utiliser un terme contemporain – et assurément anachronique – qu’un « dommage collatéral » d’une prétendue « modernisation » introduite par le système collectiviste, mode jugé « supérieur » de production.

« Événement le plus important de l’histoire soviétique d’avant-guerre » (Andrea Graziosi), ces famines, symboles de régression absolue, sont restées l’épisode tabou de l’expérience soviétique, une expérience censée être porteuse de progrès et de modernité. Jusqu’à la perestroïka gorbatchévienne, elles furent totalement passées sous silence par le régime, y compris au moment du « dégel » khrouchtchévien, au cours duquel un certain nombre de crimes de Staline (les purges des cadres du Parti ou les déportations massives de minorités) furent pourtant dénoncés.

Malgré les nombreux témoignages rassemblés après la Seconde Guerre mondiale, principalement par la communauté ukrainienne émigrée au Canada et aux États-Unis, il fallut attendre le milieu des années 1980 pour voir paraître, sous la plume de l’historien britannique Robert Conquest, le premier ouvrage majeur consacré à ces famines fondé, pour l’essentiel, sur ces sources de l’émigration et, par conséquent, centré sur la famine en Ukraine1. Avec la disparition de l’URSS et l’ouverture des archives soviétiques, l’accès à un certain nombre de sources jusque-là fermées2 a permis aux historiens d’évaluer les responsabilités des plus hauts dirigeants soviétiques dans la genèse et le développement – voire l’aggravation – des famines ; de suivre la mise en œuvre, tant au niveau central régional que local, des politiques et des pratiques de prédation sur les récoltes et les produits de l’élevage ; de comprendre les points communs et les spécificités des famines ayant ravagé des régions très différentes allant de l’Ukraine au Kazakhstan, en passant par le bassin de la Volga, la région des Terres noires et une partie de l’Oural. La collecte, certes tardive, et la publication de témoignages de survivants, menées principalement en Ukraine, ont enfin permis d’entendre les souffrances endurées par les populations affamées privées de tout secours, soumises dans certains cas à un véritable blocus, à un « châtiment par la faim » pour avoir résisté, plus farouchement qu’ailleurs, à l’imposition du système kolkhozien vécu par un grand nombre de paysans comme un « second servage ».

Depuis le milieu des années 1990, l’historiographie des famines soviétiques du début des années 1930 a considérablement progressé. La famine en Ukraine a fait l’objet des études les plus abouties grâce à l’immense travail accompli par les historiens ukrainiens, en Ukraine comme aux États-Unis et au Canada3, pour lesquels la compréhension des mécanismes du Holodomor, nouveau terme forgé en Ukraine pour définir l’extermination par la faim et son caractère intentionnel4, est devenue un enjeu scientifique et mémoriel majeur. Un enjeu politique aussi : depuis l’indépendance de l’Ukraine, la famine du début des années 1930 a non seulement été un sujet majeur dans la confrontation entre partisans d’une rupture avec la Russie et partisans d’un maintien de liens étroits avec le « grand frère russe » ; elle est devenue une pièce maîtresse de la nouvelle identité nationale ukrainienne postsoviétique fondée, en partie, sur la victimisation, tout au long des siècles, des Ukrainiens par les Russes. En novembre 2006, le Parlement de la République d’Ukraine a solennellement reconnu la famine de 1932-1933 comme un génocide perpétré par le régime de Staline contre le peuple ukrainien. Cette qualification a suscité de vifs débats non seulement dans la classe politique ukrainienne, mais aussi entre les historiens, tant russes et ukrainiens qu’occidentaux, travaillant sur les famines du début des années 19305.

L’historiographie de la famine au Kazakhstan a aussi progressé, grâce à quelques travaux importants de chercheurs kazakhs et d’historiens occidentaux6 qui ont mis en évidence la dimension ethnique de la famine dans cette région « semi-coloniale » de l’URSS tout en écartant la thèse d’un génocide des nomades kazakhs. À la différence de l’Ukraine, cependant, le Kazakhstan postsoviétique, qui entretient des relations privilégiées avec la Russie, n’a entrepris aucune politique commémorative visant à perpétuer la mémoire de cette catastrophe sans nom7. La société kazakhe, de son côté, ne souhaite guère se remémorer un passé nomade connoté comme arriéré, préférant souligner son entrée dans la modernité symbolisée aujourd’hui par les gratte-ciel d’Astana, la nouvelle capitale du Kazakhstan.

Si en Ukraine la famine de 1932-1933 est aujourd’hui élevée au rang de « génocide du peuple ukrainien », en Russie, au contraire, le silence est de mise. Un silence assourdissant qui n’est pas sans rapport avec la campagne actuelle de « revalorisation » du régime stalinien en général et de Staline en particulier. Cela étant, quelques historiens, au premier rang desquels Viktor Kondrachine, tentent de perpétuer la grande tradition de l’école historique soviétique des « historiens agrariens », illustrée notamment par Viktor Danilov, Ilia Zelenine et Nikolai Ivnitskii, récemment disparus. Les historiens russes rejettent la dimension « nationale » ou « ethnique » des famines ukrainienne et kazakhe, de même que toute intentionnalité génocidaire visant spécifiquement la paysannerie ukrainienne. Ils considèrent que la famine en Ukraine ne diffère pas fondamentalement des autres famines ayant frappé au même moment de nombreuses régions de l’URSS. Conséquence directe, mais non prévue et encore moins programmée de la politique stalinienne de collectivisation forcée et de prélèvements étatiques totalement disproportionnés aux récoltes, ces famines, dans leurs variantes régionales, sont une « tragédie commune des campagnes soviétiques8 ».

Cette ligne de fracture ukraino-russe divise aussi les historiens occidentaux. Certains (James Mace, Robert Conquest, Terry Martin, Andrea Graziosi) insistent sur la forte spécificité de la famine en Ukraine, du moins à partir d’un certain moment (automne 1932) et sur le lien crucial entre famine et question nationale (en Ukraine comme au Kazakhstan). D’autres (Robert Davies, Stephen Wheatcroft) minimisent les spécificités nationales, rejettent fermement la qualification de génocide attribuée au Holodomor et plaident pour une approche de la famine comme un « phénomène complexe », non intentionnel, dans lequel de multiples facteurs, tels que « l’histoire passée de la Russie, la situation internationale et géopolitique de l’URSS, le modus operandi du système soviétique, le manque de formation des hommes chargés de l’agriculture et, plus que tout, la décision d’industrialiser à marches forcées un pays paysan9 » ont joué un rôle décisif.

Le présent ouvrage a pour ambition de présenter, de manière synthétique, un état des lieux de la recherche sur cet événement central de l’histoire soviétique et européenne encore largement méconnu à l’ouest du continent. Depuis l’immense succès de L’Archipel du Goulag d’Alexandre Soljenitsyne, paru en 1973, la violence du stalinisme est identifiée, en premier lieu, au travail forcé. Or l’expérience terrifiante de la famine a affecté deux fois plus de Soviétiques (au moins quarante millions) que l’expérience du camp (vingt millions). Trois à quatre fois plus de Soviétiques sont morts de faim en deux ans qu’au Goulag durant un quart de siècle. Les famines, occultées pendant si longtemps, invitent l’historien à reconsidérer le stalinisme à l’aune de la faim comme mode, extraordinairement létal, de mise au pas et de répression et comme phénomène de masse qui a durablement marqué la société soviétique.

L’inscription de ces famines dans l’histoire du conflit entre l’État soviétique et la paysannerie dès les lendemains de la prise du pouvoir par les bolcheviks est l’objet du premier chapitre. Le second est consacré à l’analyse des logiques et des pratiques du prélèvement étatique sur la production agricole à l’origine des famines du début des années 1930. Les trois chapitres suivants étudient les mécanismes et les spécificités des famines ayant frappé le Kazakhstan, l’Ukraine, mais aussi, selon des intensités différentes, une grande partie de la Russie. Un sixième chapitre explore plus particulièrement la dimension anthropologique de la famine. Le dernier chapitre revient sur l’unicité des famines du début des années 1930 à la lumière des deux autres famines de la période soviétique, celles de 1921-1922 et de 1947. Les débats actuels autour de la qualification juridique de la famine de 1932-1933 en Ukraine concluront notre propos.







1. R. Conquest, The Harvest of Sorrow : Soviet Collectivization and the Terror-famine, Oxford University Press, 1986.

2. Par exemple les résolutions secrètes du Politburo, la plus haute instance du Parti, les correspondances entre Staline et ses plus proches collaborateurs, notamment Viatcheslav Molotov et Lazar Kaganovitch, envoyés comme « plénipotentiaires » en Ukraine et au Kouban de fin 1932 à début 1933, les dépêches échangées entre la direction du Parti à Moscou et les dirigeants du Parti dans les zones frappées par les famines ou encore les rapports des organisations du Parti et de la police politique sur la situation dans les campagnes.

3. Les deux principaux centres occidentaux de recherche sur l’histoire de l’Ukraine sont le Canadian Institute of Ukrainian Studies, à Edmonton, et l’Ukrainian Research Institute à Harvard.

4. Il résulte de la fusion des mots holod, la faim, et mor, racine de moryty, qui signifie « épuiser », « laisser souffrir sans intervenir ». Cette conjonction sémantique indique donc l’intention de tuer par la faim, mais n’induit pas directement l’idée d’une extermination de masse, encore moins d’un génocide sur une base ethnique. Mais aujourd’hui, avec sa majuscule, il a pris en Ukraine le sens « commun » de génocide du peuple ukrainien.

5. La question de la qualification de la famine ukrainienne comme génocide sera examinée dans la conclusion.

6. Voir la bibliographie en fin de volume.

7. L’absence de nom désignant cette histoire est symptomatique. Seul l’historien Talas Omarbekov qualifie la famine kazakhe de deuxième Aqtaban Subryndy (expression qui évoque l’exode et la mort massive des populations), la première étant un autre événement tragique de l’histoire du Kazakhstan, l’invasion djoungare du XVIIIe siècle.

8. Tragedia sovetskoi derevni, « La Tragédie des campagnes soviétiques », tel est le titre du principal recueil de documents d’archives (en cinq volumes) sur la collectivisation et les famines, publié entre 1999 et 2007 à Moscou, aux Éditions Rosspen, sous la direction de Viktor Danilov, avec la participation d’historiens russes et occidentaux.

9. R.W. Davies, S.G. Wheatcroft, The Years of Hunger. Soviet Agriculture (1931-1933), Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2004, p. 441.






  


    

      

        

          Carte des principales zones de famine en URSS (1931-1933)
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          1932-1934 : Carte de la mortalité de famine en Ukraine par région
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CHAPITRE PREMIER

L’État soviétique contre les paysans




I. – Le grand malentendu d’Octobre

Durant l’année 1917, une puissante révolution paysanne se développe, selon une dynamique propre, une temporalité autonome, des actions, des modalités et des revendications irréductibles aux programmes des partis politiques. Cette révolution s’inscrit dans une longue histoire marquée non seulement par la haine du paysan russe, libéré du servage depuis à peine deux générations, envers le propriétaire foncier, mais aussi par une profonde méfiance du monde rural envers la ville, le monde extérieur, envers toute forme d’ingérence de l’État.

Autonomie et violence caractérisent cette révolution paysanne qui explose à l’automne 1917 lorsque les troubles agraires, jusqu’alors relativement limités, se transforment, dans un certain nombre de régions, en de véritables émeutes. Cette grande jacquerie s’inscrit dans la lignée des révoltes paysannes des années 1902-1907 ; mais en 1917, les violences physiques contre les propriétaires fonciers sont bien plus fréquentes. Si la violence paysanne est dirigée en priorité contre les pomesciki, elle n’épargne pas les paysans propriétaires (otrubniki) sortis de la communauté rurale à la faveur des réformes de Stolypine, contraints de rétrocéder leurs terres au « pot commun ».

Dès septembre 1917, soit deux mois avant la prise du pouvoir par les bolcheviks à Petrograd, les assemblées paysannes provinciales entérinent les confiscations, par les comités paysans locaux, des terres, du bétail et du matériel agricole des propriétaires fonciers. Reléguant au second plan leur programme agraire, qui prône la nationalisation des terres et leur exploitation en grandes unités collectives, les dirigeants bolcheviques – Lénine en tête – ont, à l’automne 1917, l’intelligence politique d’encourager cette révolution paysanne qu’ils ne contrôlent pas. À l’inverse, les dirigeants socialistes-révolutionnaires, prisonniers de leur participation au gouvernement provisoire, refusent d’endosser « à chaud » les revendications paysannes qui vont pourtant dans le sens de leur programme politique. Aussi, pour la période décisive de leur prise du pouvoir, les bolcheviks gagnent-ils la neutralité bienveillante, voire le soutien de la paysannerie persuadée que ceux-ci, qu’on ne connaît guère dans les campagnes que par ce qu’en disent les paysans-soldats de retour au village, sont les seuls à vouloir « le plus » (bolche) – « le plus » de terre, « le plus » de liberté.

Aussitôt après leur prise du pouvoir, les dirigeants bolcheviks font ratifier par le Congrès panrusse des soviets le « Décret sur la terre ». Ce texte, qui ne fait que légitimer ce que de nombreux comités agraires et soviets paysans ont déjà mis en pratique, décrète l’abolition, sans indemnité, de la grande propriété foncière. Mais il laisse de nombreuses questions en suspens : à qui ces terres, laissées en attendant « à la disposition des comités agraires », reviendront-elles ? À « l’État ouvrier et paysan », comme le souhaitent les bolcheviks, ou aux communautés paysannes, comme le souhaitent les paysans ?

À l’automne 1917, la faillite de toutes les formes d’autorité étatique et l’écroulement des institutions civiles et militaires permettent aux paysans de réaliser enfin leurs aspirations séculaires symbolisées par ces deux mots magiques : « Terre et Liberté » (Zemlia i Volia). Six mois durant, jusqu’au début de l’été 1918, les villages vont vivre une expérience unique de « pouvoir paysan ». Impuissants à contrôler cette révolution paysanne, à mettre sur pied, faute de militants, leurs propres structures de pouvoir dans les campagnes, les bolcheviks laissent, durant un court moment, les paysans s’organiser eux-mêmes, et achever de détruire le « vieux monde ». Les innombrables comités agraires, nés au cours de l’année 1917, se rebaptisent « soviets ». Ils mettent en œuvre une démocratie paysanne directe qui règle, dans l’urgence, un certain nombre de problèmes complexes, faisant preuve d’une remarquable maturité politique. Les paysans organisent des milices, élisent des juges, régulent le commerce local. Mais la grande affaire de la « démocratie paysanne » est, bien sûr, la réforme agraire. La redistribution des terres se déroule dès l’hiver 1917-1918 avec un minimum de conflits et fort peu de signes de « luttes des classes » entre paysans : plus qu’entre « riches et pauvres », les incidents les plus fréquents éclatent entre villages plus ou moins bien lotis. Cette redistribution répond à l’idée que les paysans se font de la « justice » : les terres sont redistribuées selon des modalités complexes prenant en compte à la fois le nombre de « bouches à nourrir » et de travailleurs adultes capables de mettre en valeur le lopin familial. Fondée sur un esprit égalitariste, la révolution paysanne débouche sur un formidable nivellement vers le bas de la paysannerie, sans toutefois effacer totalement les différences entre paysans pauvres et « moins pauvres ». En moyenne, une famille paysanne gagne un à deux hectares de terre arable ; beaucoup moins là où la terre fertile est rare. Paradoxe de cette révolution rurale, les aspects les plus archaïques de l’organisation sociale de la paysannerie ressortent renforcés de la tourmente de 1917. Procédant à une égalisation, la révolution paysanne annule tous les effets modernisateurs – aussi inachevés et fragiles soient-ils – des réformes de Stolypine, et débouche sur une archaïsation sociale. Pour reprendre la juste formule de Moshe Lewin, le nouveau régime bolchevique se retrouve « encombré d’une paysannerie qui s’est défaite de tout ce que le développement capitaliste lui avait apporté auparavant ».





II. – Le malentendu dévoilé : premiers conflits entre les paysans et les bolcheviks

« Il nous faut, écrit Lénine en mai 1918, nous mettre à l’école du capitalisme d’État allemand, l’assimiler de toutes nos forces, ne pas hésiter devant des méthodes dictatoriales pour accélérer, encore plus que ne l’a fait Pierre Ier, l’assimilation de l’occidentalisme par la Russie barbare, ne pas hésiter à employer des méthodes barbares pour lutter contre la barbarie. » La « barbarie » dont il est question ici, c’est avant tout la « barbarie » paysanne, l’« asiatisme » des masses rurales qui, aux yeux des dirigeants bolcheviques, légitime à l’égard de celles-ci l’usage de la plus grande violence.

Comment expliquer cet apparent retournement ? Pourquoi les paysans, qui ont objectivement contribué, par leur révolte de l’automne 1917, à la victoire des bolcheviks, sont-ils, six mois plus tard, perçus comme une menace pour le nouveau régime ? La première raison, en ce printemps 1918, est économique : les villes contrôlées par le pouvoir bolchevique sont affamées, et les dirigeants bolcheviques persuadés – comme leurs prédécesseurs des gouvernements provisoires qui se sont succédé tout au long de l’année 1917 – que les paysans « accaparent » le blé et spéculent sur les pénuries alimentaires. La « bataille pour les céréales » qu’engagent les dirigeants bolcheviques en mai 1918, lorsqu’ils confèrent les pleins pouvoirs au commissariat du peuple au Ravitaillement, véritable État dans l’État, est une réponse politique spécifique à une situation de crise, celle des échanges entre villes et campagnes, au demeurant bien antérieure à la prise du pouvoir par les bolcheviks. Cette crise se traduit, au printemps 1918, par d’immenses difficultés d’approvisionnement dans les villes, bastions du nouveau pouvoir. Mais cette « bataille pour les céréales » n’est pas seulement économique. Les dirigeants bolcheviques sont décidés par la « dictature du ravitaillement » mise en œuvre par des centaines de détachements hétéroclites de la Prodarmia (l’« Armée du ravitaillement ») à réimposer le « principe de l’État » aux « petits propriétaires qui ont horreur de l’organisation, de la discipline » (Lénine). Outre les détachements de la Prodarmia, formés pour l’essentiel d’ouvriers au chômage et de militants communistes des villes, les bolcheviks tentent de mettre sur pied, à partir de juin 1918, des Kombedy (comités de paysans pauvres) chargés de réquisitionner les surplus agricoles chez leurs voisins plus aisés. Cette initiative fait long feu, reflétant leur profonde méconnaissance de la société paysanne – ils l’imaginent, selon un schéma marxiste simpliste, profondément divisée en classes antagonistes, entre bedniaki (paysans pauvres), seredniaki (paysans moyens) et koulaki (paysans riches), alors qu’elle affiche une remarquable solidarité face au monde extérieur.

Les réquisitions menées sans ménagement par les détachements de la Prodarmia et la conscription dans l’Armée rouge constituent, dans les zones contrôlées par les bolcheviks, les détonateurs des affrontements entre le nouveau régime et de larges fractions de la paysannerie. Les premières émeutes, encore limitées, éclatent, durant l’été 1918, dans les provinces centrales de la Russie (Toula, Riazan, Tambov, Kalouga, Tver), les plus ponctionnées en céréales et en hommes car les plus à portée de main d’un pouvoir qui ne contrôle alors qu’un territoire réduit de l’ex-Empire russe. Une seconde vague, bien plus importante, de soulèvements paysans secoue l’Ukraine en 1919. Là prend corps le « premier mouvement de libération nationale-socialiste à base paysanne » (A. Graziosi), né au cours de l’année 1918 dans la lutte contre l’occupation allemande et réorienté, après la défaite de l’Allemagne, à la fois contre les bolcheviks, les Moskali (les « Russes de Moscou »), les Juifs et les Blancs. Pour les bolcheviks, la reconquête de l’Ukraine est vitale, étant donné l’immense potentiel agricole et industriel de cette région. De manière significative, c’est en Ukraine que les bolcheviks vont le plus loin, en 1919-1920, dans l’expérimentation d’un système d’exploitations collectives, et c’est ici que l’opposition aux kommuny (exploitations collectives) est la plus forte de la part des paysans. Une opposition qui ressurgira une dernière fois, dix ans plus tard, au moment du « Grand Tournant » de la collectivisation forcée des campagnes.

Au cours de l’année 1920, deux facteurs nouveaux contribuent à un développement sans précédent des guerres paysannes : un niveau record de réquisitions et, plus encore, la défaite des armées blanches qui exclut enfin, pour les paysans, tout danger d’un retour à l’ancien régime. Sur fond de troubles endémiques, deux grands épisodes insurrectionnels se détachent. En février-mars 1920, l’insurrection de « l’Aigle noir et du Laboureur » embrase de larges parties des provinces de Kazan, d’Oufa et de Samara soumises à des réquisitions particulièrement lourdes et brutales. À partir de l’automne 1920, une seconde vague de guerres paysannes, d’une ampleur et d’une extension inégalées, déferle sur d’immenses territoires : un premier foyer va de la province de Tambov aux régions de la Moyenne-Volga (provinces de Saratov, Samara, Simbirsk) ; un second englobe plusieurs provinces de l’Oural et de la Sibérie occidentale (Tcheliabinsk, Ekaterinbourg, Tioumen, Omsk). Dans la province de Tambov et en Sibérie occidentale, des armées insurrectionnelles paysannes tiennent tête, des mois durant, à des unités de l’Armée rouge et à des détachements punitifs de la Tcheka. En Sibérie, les bolcheviks perdent même le contrôle de villes importantes comme Tobolsk, occupée six semaines durant (de fin février à début avril 1921) par le « gouvernement paysan » de la « Fédération de Tobolsk ».

Des riches recueils de documents et des monographies parues depuis l’ouverture des archives sur la paysannerie durant les guerres civiles dans l’ex-Empire russe, on retient en particulier l’organisation, plus structurée qu’on ne le pensait généralement, de ces armées paysannes, commandées souvent par des officiers supérieurs de l’Armée rouge mutinés, qui recourent à la conscription de tous les hommes en âge de porter les armes et mettent sur pied un système d’approvisionnement complexe afin de ne pas léser la population locale soutenant les insurgés. On note également la cohérence, la similitude et la permanence des programmes, nonobstant les immenses distances qui séparent les insurgés de Tambov de ceux de Tobolsk. Les paysans exigent unanimement la fin des réquisitions et la liberté du commerce, protestent contre les innombrables corvées que leur imposent les autorités et qui leur rappellent « le temps du servage », refusent toute idée de collectivisation des terres. Ils se soulèvent aussi contre la brutalité, les abus et les exactions des agents du pouvoir qui transforment les campagnes en lieux d’arbitraire absolu. Parmi les mots d’ordre paysans les plus fréquents figure l’exigence de « soviets sans communistes ». Ce slogan traduit à la fois la popularité du « pouvoir des soviets », entendu comme une forme de démocratie directe et décentralisée proche de celle que pratique la commune paysanne traditionnelle, mais aussi l’idée, fort répandue semble-t-il dans les campagnes, selon laquelle les bolcheviks (qui, en 1917, avaient laissé les paysans s’emparer des grands domaines) auraient été chassés du pouvoir par les « communistes » (qui réquisitionnent tout, interdisent le commerce, veulent faire entrer de force tous les paysans dans des kommuny). D’où la résurgence d’un thème présent dans toutes les grandes révoltes paysannes qui ont secoué l’Empire russe depuis des siècles : celui de l’imposture du pouvoir. De nombreux paysans se soulèvent au nom du « vrai socialisme », de la « vraie liberté », du « vrai pouvoir des soviets sans communistes ».

Plus encore que la révolte de la base navale de Kronstadt, c’est bien la grande vague des insurrections paysannes à son apogée, en février et mars 1921, qui contraint les dirigeants bolcheviks à adopter, au Xe Congrès du Parti, la Nouvelle Politique économique (NEP). Reste à liquider les troubles, que la promesse phare du Congrès – l’arrêt immédiat des réquisitions, remplacées par un impôt en nature – n’a pas fait cesser. Pour venir à bout des insurgés, les détachements punitifs, commandés souvent par des officiers formés dans les écoles militaires tsaristes et ralliés au régime bolchevique à partir du moment où celui-ci leur apparaît comme le rempart ultime contre le déferlement des hordes paysannes, mettent en œuvre les techniques de guerre les plus modernes, expérimentées sur les champs de bataille de la Grande Guerre et destinées à anéantir l’« ennemi intérieur » : bombardement des villages insurgés par l’artillerie et l’aviation, utilisation de gaz de combat pour « nettoyer » les forêts où se réfugient les « bandits » paysans, déportations massives de civils, fusillades d’otages. À l’exception de l’Asie centrale et du Daghestan, les grands foyers d’insurrections paysannes sont définitivement liquidés à l’été 1921. Dans les régions de la Volga, dans la province de Tambov, en Ukraine, la famine, résultat d’années de combats, de destructions et de réquisitions, contribue largement à éteindre le feu des résistances paysannes.





III. – Le pouvoir soviétique face au « maudit problème »

Un « maudit problème » : ainsi Moshe Lewin, dans son étude pionnière La Paysannerie et le Pouvoir soviétique, a-t-il fort justement caractérisé le sentiment des dirigeants bolcheviques à l’égard de la « question paysanne », au cœur de tous les débats politiques au sein du Parti durant les années 1920. Comment – et à quel rythme – faire avancer cette paysannerie « attardée », réfractaire aux changements, vers le socialisme ? Comment vont évoluer la différenciation et la stratification sociales au sein du monde rural ? Comment mettre en œuvre l’« alliance ouvrière et paysanne », fruit du « compromis » de la NEP ? Dans l’esprit de Lénine, la NEP doit reposer sur une « alliance ouvrière et paysanne », la fameuse smychka, seule capable de résoudre le problème du sous-développement économique du pays. Idéalement, l’agriculture et l’industrie doivent s’épauler et se développer de pair, selon une « alliance » dont le schéma serait le suivant : rétablissement de l’industrie, et en premier lieu du secteur des machines agricoles et des biens manufacturés indispensables aux campagnes ; soutien à la petite industrie rurale ; amélioration rapide de l’équipement en matériel des exploitations agricoles, qui entraînera l’accroissement de la productivité de l’agriculture et l’augmentation de la quantité de produits agricoles disponibles pour le marché. Le ravitaillement des villes sera ainsi assuré, le pays pourra exporter des produits agricoles et acheter machines et équipements industriels, promesse d’une croissance harmonieuse et d’un développement soutenu de l’économie nationale.

En réalité, ce schéma idéal de l’« alliance ouvrière et paysanne » est largement illusoire en raison des faiblesses structurelles de l’agriculture telle qu’elle est ressortie de sept années de guerres et de révolution, mais aussi des graves erreurs commises par les dirigeants bolcheviks dans leur politique économique tout au long de la NEP, ainsi que de la méfiance profonde des paysans envers le nouveau régime. Le nivellement de la paysannerie consécutif au « partage noir1 » de 1917-1918, la parcellisation des exploitations dont le nombre s’accroît de 60 % entre 1914 (16 millions d’exploitations) et 1928 (26 millions), la disparition des grands propriétaires et l’affaiblissement de la couche des paysans aisés freinent tout progrès de la productivité et diminuent drastiquement la quantité de céréales, de viande et de produits laitiers disponibles pour la vente hors du circuit villageois. Résultat direct de cette situation : le pays qui, dans les années 1905-1914, exportait en moyenne une dizaine de millions de tonnes de céréales par an, n’exporte plus. Quant au ravitaillement des villes, il reste dépendant de la « bonne volonté économique » d’une paysannerie récalcitrante à vendre, à vil prix, sa production à l’État. Les produits manufacturés sont chers, de qualité médiocre et rares. Les prix que paient les organismes d’achat étatiques pour les produits de l’agriculture sont, en revanche, très bas. Face à l’extrême pénurie des marchandises et à la faiblesse des prix agricoles, les paysans adoptent la seule attitude économiquement cohérente : ils consomment pour eux-mêmes, pratiquant une autolimitation de leur production céréalière, en rapport avec ce qu’ils peuvent acheter. Cette attitude est dictée également par l’expérience traumatisante des réquisitions des années du « communisme de guerre ».

Les problèmes soulevés par les difficultés, puis l’échec de plus en plus évident de l’« alliance ouvrière et paysanne », suscitent, tout au cours des années 1920, de très vifs débats au sein du Parti. Deux lignes s’affrontent : une ligne dite « de gauche », défendue avec le plus de constance par Trotski, Preobrajenski et Piatakov, et une ligne dite « de droite », dont le principal théoricien est Boukharine. Dès le XIIe Congrès du Parti (avril 1923), Trotski met l’accent sur la nécessité de privilégier le développement industriel, sans lequel il ne peut y avoir de progrès agricole. La « crise des ciseaux » (différence entre les prix, très élevés, des produits manufacturés, et les prix, très bas, des produits agricoles) relève, selon lui, de la faiblesse de la productivité industrielle qu’il faut fortement stimuler, quitte à ce que les ouvriers « fassent crédit à leur État si celui-ci ne peut leur payer, dans l’immédiat, un salaire complet ». Cependant, au-delà de la question de l’accroissement de la productivité industrielle, se pose celle, fondamentale, du financement des investissements. Il revient à Preobrajenski d’expliciter, dans un ouvrage paru en 1926, L’Économie nouvelle, le problème soulevé dès 1923 par Trotski et qui n’est autre que celui de « l’accumulation socialiste primitive ». Dans un environnement international hostile et un état de sous-développement économique, les capitaux nécessaires à l’industrialisation ne peuvent être obtenus que par un « pompage » des capitaux du secteur privé paysan au secteur socialiste. La paysannerie doit verser un « tribut » à l’industrialisation par l’inégalité des termes de l’échange (prix industriels élevés, prix agricoles bas) mais aussi par un niveau élevé de l’impôt pénalisant les paysans moyens et aisés.

Pour Boukharine, une telle politique ne peut que « tuer la poule aux œufs d’or ». Selon lui, il faudrait en priorité satisfaire les besoins de la paysannerie, l’encourager à produire davantage, jouer à fond la carte de l’économie de marché. Tel est le sens de son célèbre discours du 17 avril 1925, au cours duquel il appelle les paysans à « s’enrichir, sans craindre aucune contrainte ». Pour vaincre leur retard technologique, Boukharine appelle les paysans à s’unir, sur une base volontaire, en coopératives de production et de distribution soutenues par l’État. Grâce à cette coopération, les paysans avanceront « à pas de tortue » vers une économie socialiste. Ce programme, comme l’avait prévu Lénine dans ses derniers écrits, prendra plusieurs décennies. Néanmoins, il est moins périlleux qu’une rupture brutale des rapports avec la paysannerie, que ne manquera pas d’entraîner une industrialisation trop rapide – sans parler d’une collectivisation forcée, qui n’est même pas envisagée par Boukharine.

Face à ces questions capitales, les autres principaux dirigeants du Parti, Staline, Kamenev, Zinoviev, se gardent bien de prendre position. Ils ne se déterminent qu’en fonction d’une stratégie politique à un moment donné. Ainsi, jusqu’en 1924, Zinoviev et Kamenev, alliés à Staline contre Trotski, prônent une ligne « de droite » ; à partir de 1925, alliés à Trotski contre Staline et Boukharine, une ligne « de gauche ». Quant à Staline, il manœuvre habilement et se pose en « homme du juste milieu », avant d’appliquer, une fois sa victoire politique assurée, les solutions les plus extrêmes que les tenants de la ligne dite « de gauche » n’avaient ni envisagées ni formulées : la collectivisation accélérée et forcée des campagnes.





OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Titre

        



        		

          À lire également en Que sais-je ?

        



        		

          Copyright

        



        		

          Introduction

        



        		

          Chapitre premier - L'État soviétique contre les paysans

          

            		

              I. – Le grand malentendu d'Octobre

            



            		

              II. – Le malentendu dévoilé : premiers conflits entre les paysans et les bolcheviks

            



            		

              III. – Le pouvoir soviétique face au « maudit problème »

            



            		

              IV. – La paysannerie et le pouvoir soviétique sous la NEP

            



            		

              V. – La rupture de la trêve (1928-1929)

            



            		

              VI. – La collectivisation forcée comme « révolution anthropologique »

            



          



        



        		

          Chapitre II - Logiques et pratiques du prélèvement

          

            		

              I. – Un enjeu politique majeur

            



            		

              II. – Une source de frustration, de marchandages et d'oppositions

            



            		

              III. – Les résistances au prélèvement : les « armes des faibles »

            



          



        



        		

          Chapitre III - La famine au Kazakhstan

          

            		

              I. – Le « petit Octobre kazakh »

            



            		

              II. – Dans la tourmente de la collectivisation et de la sédentarisation

            



            		

              III. – Exode et famine dans la steppe

            



            		

              IV. – Débats et enjeux politiques autour de la situation kazakhe

            



          



        



        		

          Chapitre IV - La grande famine en Ukraine

          

            		

              I. – Les prémices de la famine (fin 1931 – juin 1932)

            



            		

              II. – La résurgence de la « question ukrainienne » (été 1932)

            



            		

              III. – L'offensive finale (novembre 1932 – janvier 1933)

            



            		

              IV. – La famine à son apogée (janvier-juillet 1933)

            



            		

              V. – Une catastrophe démographique

            



          



        



        		

          Chapitre V - En Russie : famine, disettes et malnutrition

          

            		

              I. – La famine dans les régions de la Volga

            



            		

              II. – « Poches de famine » dans l'Oural

            



            		

              III. – Famine et disettes dans les « villages de peuplement spécial » et les camps du Goulag

            



            		

              IV. – Malnutrition dans les villes, « hiérarchie de la pauvreté » et émeutes de la faim

            



          



        



        		

          Chapitre VI - Mourir ou survivre en temps de famine

          

            		

              I. – Une famine à nulle autre pareille

            



            		

              II. – Homo homini lupus

            



            		

              III. – La déshumanisation par la faim

            



            		

              IV. – La transgression des interdits

            



            		

              V. – Survivre

            



            		

              VI. – Sortir de la famine ?

            



          



        



        		

          Chapitre VII - Les famines des années 1930 en perspective

          

            		

              I. – La famine de 1921-1922

            



            		

              II. – La famine de 1947

            



          



        



        		

          Conclusion

        



        		

          Bibliographie

        



        		

          Table des matières

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          3

        



        		

          4

        



        		

          5

        



        		

          6

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



        		

          49

        



        		

          50

        



        		

          51

        



        		

          52

        



        		

          53

        



        		

          54

        



        		

          55

        



        		

          56

        



        		

          57

        



        		

          58

        



        		

          59

        



        		

          60

        



        		

          61

        



        		

          62

        



        		

          63

        



        		

          64

        



        		

          65

        



        		

          66

        



        		

          67

        



        		

          68

        



        		

          69

        



        		

          70

        



        		

          71

        



        		

          72

        



        		

          73

        



        		

          74

        



        		

          75

        



        		

          76

        



        		

          77

        



        		

          78

        



        		

          79

        



        		

          80

        



        		

          81

        



        		

          82

        



        		

          83

        



        		

          84

        



        		

          85

        



        		

          86

        



        		

          87

        



        		

          88

        



        		

          89

        



        		

          90

        



        		

          91

        



        		

          92

        



        		

          93

        



        		

          94

        



        		

          95

        



        		

          96

        



        		

          97

        



        		

          98

        



        		

          99

        



        		

          100

        



        		

          101

        



        		

          102

        



        		

          103

        



        		

          104

        



        		

          105

        



        		

          106

        



        		

          107

        



        		

          108

        



        		

          109

        



        		

          110

        



        		

          111

        



        		

          112

        



        		

          113

        



        		

          114

        



        		

          115

        



        		

          116

        



        		

          117

        



        		

          118

        



        		

          119

        



        		

          120

        



        		

          121

        



        		

          122

        



        		

          123

        



        		

          124

        



        		

          125

        



        		

          126

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Les grandes famines soviétiques

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Bibliographie

        



        		

          TABLE DES MATIÈRES

        



      



    

  

OEBPS/images/CU_335359GAP_Id304248.jpg
os
Mer de Laptev
Mer de

Mer de Sibérie Orientale
Mer =

de Barents IS

* Salekhard

RUSSIE “lkutsk
Mer de Bering
Ma
Ohptsk L—“’
Y. Mer
d'Okhostk
(o1 Orenbli /
o 7 ol
!
Lo)Volgo3rad OCEAN
PACIFIQUE

Poches localisées
EE de famine et de disette

Principales
AFGHANISTAN Limite des républiques [T0] égin"ps de famine

y\ M—\‘:AKISTAN V) utres républiques soviétiques soviétiques Emeutes

—— Frontiéres URSS 1930 © Villes principales dela faim






OEBPS/images/URSS_Carte_2.jpg
o Chernihiv RSFS DE
CHERNIHIV ( RUSSIE

\ KHARKIV, o
KYIV ) 1050000 Kharkiv
1100000
DONETS
230000

N
Dnipropetrovsk

RSSADE\oDEsA K\ DNIPROPETROVSK

ROUMANIE MOLOET'E 330000 /370000

. “eTiraspol
Taux de mortalité LA IR
> 180 %o 3 ;5% 400000
90 %o 115 %o |__ A QN

40 %o 2 70 %o ">/ Mer Noire
1100 000 : nombre g
de morts






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Nicolas Werth

LES GRANDES FAMINES
SOVIETIQUES

sais-je”





OEBPS/cover/cover.jpg
INEDIT

Nicolas Werth

LES GRANDES
FAMINES SOVIETIQUES

S
0

JI‘ .
ks W
N

\"&

D (0) - &






